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Der schweizerische Generalkonsul in St. Petersburg, E. Dupont, 
an den Vorsteher des Handels- und Landwirtschaftsdepartements, N. Droz

B Saint-Pétersbourg, 21 novembre 1885
3 décembre 1885

En réponse à votre lettre du 21 Novembre d^1 au sujet d’une réclamation de la 
maison d’horlogerie Lucien Sandoz et fils, du Locle, j’ai l’honneur de vous faire 
savoir que cette maison avait déjà adressé à mon Consulat en date du 30 Octobre, une 
requête2 pour le Département des douanes, avec prière de la faire parvenir, ce qui a 
été fait le 7 novembre en demandant de prendre cette requête en considération et de 
bien vouloir autoriser la remise de la marchandise confisquée au destinataire ou, si 
cela était impossible, de permettre le renvoi à l’expéditeur.

Je dois ajouter que la maison L. Sandoz et fils avait déjà en mains une réponse du 
Département lui disant que l’autorisation ne dépendait pas de lui, mais du Ministère 
de la cour, ce qui prouve que les montres ayant le portrait de l’Empereur ne peuvent 
entrer qu’avec une permission de ce ministère.

Je n’ai pas encore de réponse du Département des Douanes et il se peut fort bien 
que je n’en reçoive point; voici pourquoi:

Malgré les derniers règlements que j’ai fait connaître en Suisse en temps voulu3, 
nos fabricants ont quand même expédié des marchandises dont l’entrée était défen­
due espérant que leurs agents pourraient les faire passer, sinon que le Consulat 
obtiendrait, comme cela a été souvent le cas dans les années précédentes, que la 
confiscation fût levée et que les montres fussent retournées au fabricant, si elles ne 
pouvaient être remises au destinataire. Mais les réclamations adressées au Départe­
ment des Douanes par mon Consulat ont été si nombreuses dans ces derniers mois 
que le Département n’y répond plus, car il paraît qu’il ne veut plus faire de conces­
sions, les règlements ayant été publiés en temps opportun et chacun devant les 
connaître et s’y soumettre.

En conséquence j’ai l’honneur de vous prier, Monsieur le Président, de vouloir 
bien, lorsque des demandes analogues à celle de Messieurs Lucien Sandoz et fils vous 
seront adressées, engager les requérants à adresser directement ou par l’entremise de 
leurs agents en Russie leur requête au Département douanier.

1. Nicht abgedruckt.
2. Nicht ermittelt.
3. A m  27. 8 ./8 . 9 .1 8 8 5  hatte der schweizerische Vizekonsul in St. Petersburg, Schinz, an Droz 
geschrieben: J’ai l’honneur de vous signaler deux récentes circulaires par lesquelles le Départe­
ment des douanes russes donne aux Bureaux douaniers des instructions qu’il serait très utile de 
porter à la connaissance des fabricants d’horlogerie de notre pays.

La première, en date du 12 Juillet 1885 & sous N °12246, défend l’entrée en Russie de mon­
tres portant: 1) le nom ou la marque de fabricants russes, 2) les armes impériales. [ ...]{E 6 /4 4 ). 
Das Handels- und Landwirtschaftsdepartm ent sandte am 15. 9 .1885  der Société intercantonale 
des industries du Jura eine A  bschrift des Briefes von Schinz zu, worauf diese eine öffentliche Ver­
lautbarung entw arf und am 19. 9 .1 8 8 5  D roz zustellte (E 6 /4 4 ) .

dodis.ch/42275dodis.ch/42275

http://dodis.ch/42275
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/42275


638 29. J A N U A R  1886

Le Consulat ne peut plus, en dehors de cas spéciaux, s’adresser au Département 
des Douanes pour faire lever des saisies de marchandises prohibées en Russie, il cour­
rait la chance de recevoir une réponse désagréable; par exemple, on pourrait lui 
répondre, qu’au lieu d ’intervenir à chaque instant en faveur de ses compatriotes il 
ferait mieux de leur faire connaître les règlements en vigueur, ce qui a pourtant, je le 
répète, été fait en temps voulu.

J ’ai cru devoir vous faire ce petit rapport parce que j ’ai l’intime conviction que nos 
fabricants agissent en connaissance de cause et risquent les envois avec l’espoir qu’en 
cas de besoin, une requête suffira pour faire restituer la marchandise confisquée.4

4. Am  7 .12.1885 berichtete die Firma Sandoz & fils Bundesrat Droz-'Nous avons l’avantage de 
vous annoncer Monsieur que les 48 montres à Portraits, de notre Envoi IS N° 1306 retenues par 
les douanes Russes, nous sont parvenues hier en retour au Locle, de quoi nous sommes heureux 
[ . . . ] (E 6 /44 ).

Am  8 .12 .1885  orientierte das Handels- und Landwirtschaftsdepartement die Firma Lucien 
Sandoz & fils über das Schreiben von Dupont.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 29. Januar 1886 

465. Auslieferungsverträge mit Österreich und Deutschland

Justiz- und Polizeidepartement. Antrag vom 19. November 1885

Am 10. November 1884 hat der Gesante von Österreich-Ungarn dem Bundesprä­
sidenten mitgeteilt, dass seine Regierung den schweizerisch-österreichischen Auslie­
ferungsvertrag zu künden gedenke1, da dessen Bestimmungen unvollständig oder 
veraltet erscheinen; dass er aber, vor dieser Kündung, die Anfrage an den Bundesrat 
zu stellen habe, ob dieser bei Unterhandlungen über einen neuen Auslieferungsver­
trag mit der Aufnahme einer Bestimmung einverstanden sei, dahingehend: «dass der 
Königsmord und überhaupt Attentate gegen das Leben eines Statsoberhauptes nicht 
als politisches Verbrechen zu gelten haben, sondern zu den Verbrechen zu zählen 
seien, derentwegen eine Auslieferung stattfindet.»

Der Schritt des österreichischen Gesanten wurde gleich darauf durch denjenigen 
Deutschlands unterstüzt.

Der Bundesrat hat am 17. Februar 1885 beschlossen2, den Bundespräsidenten zu 
beauftragen, dem Herrn Minister Ottenfels eine Antwort dahin zu erteilen: Der Bun­
desrat sei mit der vorgeschlagenen Bestimmung nicht einverstanden. Er habe schon 
früher gleichlautende Anträge, die von verschiedenen Staten, so von Frankreich im 
Jahre 1869, von Spanien im Jahre 18833, ausgingen, abgelehnt und wolle in jedem

1. Vgl. Nr. 281.
2. E 1004 1/140 , Nr. 738.
3. Vgl. Nr. 237.
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